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1
Approbation du procès-verbal de la troisième séance plénière (Document 251)

1.1
Le Document 251 est approuvé.

2
Rapport verbal du Président de la Commission 2

2.1
Le Président de la Commission 2 (Pouvoirs) explique que, conformément à la décision prise à la quatrième séance plénière, un certain nombre de pouvoirs ont été vérifiés et ceux reçus depuis le précédent rapport de la Commission 2 ont été examinés. Les pouvoirs de la Colombie et de l'Indonésie ont été reconnus en règle et les précisions correspondantes ont été reçues. L'Argentine a retrouvé le droit de vote. Après réception des précisions demandées, les pouvoirs du Lesotho, de la Jamahiriya arabe libyenne, du Mexique, de Saint-Marin, de Singapour et de la Tunisie ont été reconnus en règle. Les pouvoirs des pays ci‑après ont été reçus et examinés depuis le 23 juin 2003: Bulgarie, Chili, El Salvador, Guatemala, Jamaïque, Kazakhstan, Madagascar, Panama, Soudan et Yémen. La Commission des pouvoirs attend toujours 12 pouvoirs et des réponses à deux demandes de précisions.

3
Rapport verbal et deuxième rapport du Président de la Commission 4 (Document 315)

3.1
Le Président de la Commission 4 (Points spécifiques de l'ordre du jour) indique que la Commission a presque achevé ses travaux mais que les groupes de travail n'ont pas pu traiter tous les points qui leur avaient été attribués. Les points 1.8.2, 1.11, 1.23, 1.26, 1.30, 1.34 et 1.37 de l'ordre du jour sont difficiles ou controversés. Toutefois, après des consultations, les différentes positions convergent et l'orateur espère que la Commission 4 pourra parvenir à des conclusions sur ces questions. La Commission 4 a besoin rapidement de davantage de temps pour achever ses travaux. La modification possible des Résolutions 2 (CAMR‑79) et 4 (Rév.Orb‑88) est l'un des problèmes non résolus. Suite à des consultations informelles, un projet de texte de compromis est maintenant disponible.

3.2
L'orateur présente le deuxième rapport de la Commission 4 à la plénière (Document 315) concernant le point 1.14 de l'ordre du jour et indique que la Commission 4 a examiné les propositions relatives aux modifications de l'Appendice 15 au titre du point 1.14 de l'ordre du jour et est parvenu à la conclusion que sur les fréquences réservées aux appels sélectifs numériques (ASN), le niveau de charge de sécurité peut parfois être dépassé. Il a été décidé qu'aucune modification ne devait être apportée à l'Appendice 15 au titre du point 1.14 de l'ordre du jour mais qu'en revanche, il convenait d'insérer dans le procès-verbal de la séance plénière la note suivante:


«Il a été constaté, avec inquiétude, que certaines stations côtières en ondes décamétriques faisant partie du système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) écoulent parfois sur les canaux réservés aux appels sélectifs numériques (ASN) de détresse et de sécurité un volume de trafic qui dépasse déjà les niveaux de charge de sécurité indiqués dans la Recommandation UIT‑R M.822-1, à savoir 0,1 Erlang. La Commission 4 a décidé de confier à la Commission d'études 8 de l'UIT‑R le soin d'examiner la situation actuelle en ce qui concerne les niveaux de charge des canaux réservés aux appels ASN de détresse et de sécurité. Les hypothèses relatives à l'utilisation du trafic retenues dans les études qui ont été réalisées sur les niveaux de charge doivent être validées; il convient également de vérifier les niveaux de trafic 


actuels. S'il apparaît que les niveaux de charge de sécurité sont effectivement dépassés, il incombera à la Commission d'études 8 de prendre des mesures appropriées pour modifier l'utilisation opérationnelle de ces canaux à des fins d'essais. L'UIT‑R devrait informer l'Organisation maritime internationale de cette situation et la tenir au courant des progrès accomplis.»

3.3
Les conclusions de la Commission 4 présentées ci-dessus sont approuvées.

4
Rapport verbal et deuxième et troisième rapports du Président de la Commission 5 (Documents 266 et 287)

4.1
Le Président de la Commission 5 (Points spécifiques de l'ordre du jour) dit que la Commission a terminé ses travaux le 26 juin 2003 après avoir tenu onze séances. Elle a mené à bien l'examen des 19 points de l'ordre du jour qui lui avaient été confiés, à l'exception des questions relatives à la Résolution 605 (CMR‑2000) au titre du point 1.15 de l'ordre du jour concernant le service de radionavigation par satellite. Cette question doit être discutée plus avant dans un groupe ad hoc spécial créé sous sa présidence. Grâce à l'esprit de coopération dont les participants ont fait preuve, aucun des textes soumis par la Commission 5 à la plénière ne contient de crochets. Néanmoins, l'orateur insiste sur le fait que ces textes sont le fruit d'un examen minutieux et de compromis soigneusement élaborés.

4.2
L'orateur attire l'attention sur les deux déclarations ci-après consignées dans le Document 266 (deuxième rapport du Président de la Commission 5 à la plénière, point 1.38 de l'ordre du jour):

«La Commission 5 a accepté l'offre du Groupe de coordination des fréquences spatiales qui se propose de créer et de tenir à jour un site web librement accessible contenant des informations actualisées sur le calendrier opérationnel avancé de chacune des campagnes d'observation pour le SETS dans la bande 432-438 MHz.»

«L'Administration de l'Inde porte à l'attention de la CMR‑03 le fait qu'il est nécessaire de protéger les attributions faites à titre primaire au service de radioastronomie dans la bande 406,1‑410 MHz vis‑à‑vis des éventuels rayonnements non essentiels/émissions hors bande provenant des détecteurs actifs exploités dans le service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans le cadre d'une attribution proposée à titre secondaire dans la bande 432‑438 MHz. A l'issue d'un long débat, l'Administration de l'Inde a convenu de chercher à résoudre cette question avec le concours du Groupe de coordination des fréquences spatiales et du Comité interunions pour l'attribution de fréquences à la radioastronomie et à la science spatiale (IUCAF). On espère que le Groupe de coordination des fréquences spatiales élaborera et publiera une recommandation sur la question à brève échéance.»

4.3
L'orateur propose que la séance plénière prenne note de ces déclarations. 

4.4
Il en est ainsi décidé.

4.5
Il est pris note du Document 266.

4.6
Le Président de la Commission 5, présentant son troisième rapport (Document 287), attire l'attention sur les conclusions ci-après concernant le point 1.12 de l'ordre du jour.

«Il n'est pas nécessaire de modifier l'Article 5 du Règlement des radiocommunications au titre du point 1.12 de l'ordre du jour de la CMR-03 (Résolution 723, point 4 du décide) pour la bande 14,8‑15,35 GHz.

Il n'est pas nécessaire de modifier l'Article 5 du Règlement des radiocommunications au titre du point 1.12 de l'ordre du jour de la CMR-03 (Résolution 730) pour les bandes 36‑37  GHz, 37‑37,5 GHz et 37,5-38 GHz.»

4.7
Il propose que la séance plénière approuve ces conclusions.

4.8
Il en est ainsi décidé.

4.9
Le Document 287 est approuvé.

5
Rapport verbal du Président de la Commission 6

5.1
Le Président de la Commission 6 (Appendices 30, 30A et 30B) explique que la Commission 6 a achevé ses travaux, à l'exception de deux questions controversées qui devraient être résolues avant le lundi 30 juin. Il attire l'attention sur le fait que la Commission 6 a décidé de conserver la Résolution 73 (Rév.CMR‑2000) qui a été attribuée à la Commission 4 et demande donc à cette dernière de ne pas proposer la suppression de ladite Résolution.

6
Rapport verbal et premier rapport du Président de la Commission 7 (Document 313)

6.1
Le Président de la Commission 7 (Ordres du jour et programme de travail futurs) signale que la plupart des travaux de la Commission sont liés aux travaux d'autres Commissions. Au titre du point 7.2 de l'ordre du jour de la Conférence, des progrès ont été réalisés concernant la CMR‑07 et la CMR‑10, mais il faudra davantage de temps pour achever l'examen de ce point. Il faut encore apporter certaines petites précisions sur d'autres points de l'ordre du jour.

6.2
Présentant le Document 313 (Premier rapport du Président de la Commission 7), l'orateur indique que la Commission 7, qui a achevé ses travaux au titre du point 6 de l'ordre du jour «identifier les points au sujet desquels les Commissions d'études des radiocommunications doivent d'urgence prendre des mesures, en vue de la préparation de la conférence mondiale des radiocommunications suivante», est parvenue aux conclusions suivantes: il n'est pas nécessaire d'identifier de points de ce type à la présente Conférence et il ne sera pas nécessaire d'inscrire ce sujet à l'ordre du jour de conférences futures. Il est demandé à la séance plénière d'approuver ces conclusions, ce qui aboutira à la suppression du point 6 de l'ordre du jour des futures CMR.

6.3
Le délégué de la République arabe syrienne demande des précisions concernant la suite à donner au rapport de l'Assemblée des radiocommunications de l'UIT (Genève, 2003) à la CMR‑03 (Document 162) et concernant le mécanisme permettant d'identifier les études que devra mener l'UIT‑R en vue des futures conférences mondiales des radiocommunications si la teneur du point 6 de l'ordre du jour n'est pas inscrite à l'ordre du jour de futures conférences.

6.4
Le Président de la Commission 7 fait observer que la Commission 7 a examiné le Document 162 dans le cadre du point 5 de l'ordre du jour sur lequel la Commission continue de travailler.

6.5
Le délégué de la République arabe syrienne fait savoir qu'il hésite à approuver la suppression d'un point de l'ordre du jour relatif aux études urgentes dans le domaine des radiocommunications et propose de reformuler la conclusion de la Commission pour que le libellé soit le suivant: «il ne sera peut‑être pas nécessaire d'inscrire ce sujet à l'ordre du jour de conférences futures».

6.6
Les délégués de l'Arabie saoudite et de la Suède sont d'avis que toute décision concernant le point 6 de l'ordre du jour peut être différée dans l'attente d'un nouvel examen par la Commission 7.

6.7
La Présidente suggère que cette question soit réexaminée une fois les travaux de la Commission 7 achevés.

6.8
Il en est ainsi décidé.

7
Rapport du Président de la Commission 3 (Document 307)

7.1
Le Président de la Commission 3 (Contrôle budgétaire), présentant le Document 307, explique que la Commission de contrôle budgétaire a tenu trois séances et une séance commune avec la Commission 7. Il attire tout particulièrement l'attention sur la question des responsabilités financières des conférences qui sont clairement énoncées dans la Constitution et dans la Convention. En particulier, la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) a établi un plan financier pour la période 2004‑2007 (Décision 6) qui impose une réduction importante des finances de l'UIT par rapport aux budgets antérieurs et même par rapport au budget actuel. Il convient de noter que le plan financier entraînera une diminution des effectifs équivalant à quelque 700 mois‑travail dans le Secteur des radiocommunications, ce qui représente une réduction d'environ 15% de l'ensemble du personnel du Bureau des radiocommunications. Il sera donc très difficile pour l'UIT-R de s'acquitter de toutes ses responsabilités, en particulier pendant la période 2004-2005, lorsque le Bureau participera aux travaux préparatoires et intersession de la Conférence régionale des radiocommunications. Par ailleurs, aucun crédit n'a été prévu pour les travaux post-conférence ni dans le budget 2002‑2003 ni dans le Plan financier pour la période 2004-2007. L'orateur attire l'attention sur le numéro 92 de l'article 13 de la Constitution qui dispose que lorsqu'elles adoptent des résolutions ou des décisions, les conférences des radiocommunications doivent tenir compte des répercussions financières prévisibles et devraient éviter d'adopter des résolutions ou des décisions susceptibles d'entraîner le dépassement des limites financières fixées par la Conférence de plénipotentiaires. L'annexe du Document 307 contient la situation financière de la Conférence au 25 juin 2003, laquelle fait apparaître un total de 5 268 114 francs suisses et un solde prévu de 342 088 francs suisses traduisant d'importantes économies réalisées dans le domaine de la reproduction des documents (voir le Document 268). La CMR-03 est invitée à examiner et à approuver le rapport (Document 307) qui sera ensuite transmis au Secrétaire général, avec les observations de la plénière, en vue de sa soumission à la prochaine session du Conseil.

7.2
Le délégué de la République arabe syrienne fait part de ses inquiétudes concernant le § 3.8 du Document 307 qui, selon lui, limite de façon inacceptable les travaux de la Conférence. Il appartient au Conseil d'examiner les incidences financières de l'adoption de résolutions et de décisions. Il pourra être demandé ultérieurement au Bureau des radiocommunications d'établir un ordre de priorité entre les points de l'ordre du jour en vue de réduire les coûts mais aucune restriction ne doit être imposée à la Conférence en ce qui concerne ses décisions.

7.3
Le délégué de l'Algérie fait siennes les inquiétudes exprimées dans le Document 307 et rappelle que le Conseil a déjà fait observer qu'il est difficile de tenir des conférences mondiales des radiocommunications avec des ressources financières limitées. Il est évident que des réductions drastiques devront être faites. Il serait donc peut‑être prudent de demander à la Commission 7 de ne pas surcharger l'ordre du jour. L'orateur propose que, dans l'intérêt général de l'Union, certains points de l'ordre du jour soient reportés à des conférences mondiales des radiocommunications ultérieures et que seuls les points les plus importants soient conservés pour la CMR-07.

7.4
Le délégué de l'Arabie saoudite estime que les commissions sont tout à fait conscientes de leurs responsabilités et que le § 3.8 est superflu, puisque l'idée fondamentale qu'il contient est reprise dans le § 3.1. Il demande des éclaircissements concernant les rôles respectifs des Commissions 3 et 7 s'agissant de la question des incidences financières.

7.5
La Présidente déclare que la Commission 7 poursuit ses travaux et que la Commission 3 travaillera de façon informelle en liaison avec la Commission 7 et le Bureau des radiocommunications sur la question des incidences financières.

7.6
Le Président de la Commission 6 explique que, lors de l'élaboration des priorités, il faudra veiller à faire la différence entre la nécessité d'un point de l'ordre du jour et la possibilité de le financer. Par ailleurs, le Bureau des radiocommunications risque d'avoir du mal à évaluer le coût éventuel de la mise en oeuvre de certaines résolutions. L'orateur propose d'ajouter dans le § 2.1 quelques mots de remerciement à l'intention du Directeur et du personnel du Bureau des radiocommunications.

7.7
Le rapport de la Commission de contrôle budgétaire (Document 307) est approuvé aux fins de soumission, avec les observations pertinentes des délégations, à la prochaine session du Conseil.
8
Cinquième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B5) (Document 290)

8.1
Le Président de la Commission de rédaction attire l'attention des participants sur les textes élaborés par les Commissions 5 (Documents 230 et 263), 7 (Document 256) et 4 (Document 272), présentés dans le Document 290 en première lecture. Les précisions demandées par la Commission 5 seront apportées lorsque la Commission de rédaction présentera ce document en seconde lecture.

ADD Résolution [COM5/4] (CMR-03)

8.2
Le délégué de la Chine, se référant au point 2 du décide et à la note de bas de page 6, s'interroge, avec inquiétude, sur l'utilisation de la bande 5 850‑5 925 MHz dans la Région 3 pour les opérations de protection du public et de secours en cas de catastrophe, étant donné que des brouillages entre systèmes risquent de se produire.

8.3
Le délégué de Tonga, dont le pays exploite des satellites dans cette bande de fréquences, partage cette inquiétude.

8.4
Le délégué d'Oman propose que le libellé initial du premier alinéa en retrait du point 2 du décide, tel qu'il a été approuvé par la Commission 5 et énoncé dans le Document 230, soit retenu à la place du nouveau libellé figurant dans le Document 290. La fin de cet alinéa en retrait devrait se lire comme suit: «activités de protection du public dans les pays de la Région 1 ayant donné leur accord».

8.5
Il en est ainsi décidé.

8.6
Le délégué de la République arabe syrienne propose de remplacer «de prier» dans le point 1 du décide par «d'inviter» ou «d'encourager».

8.7
Le Président de la Commission 5 convient qu'il faut apporter les modifications de forme appropriées.

8.8
Le délégué de la République islamique d'Iran soulève le problème de l'harmonisation régionale des bandes de fréquences pour les services de Terre dans les régions frontalières. Dans son pays, qui est entouré au nord, à l'ouest et au sud de pays de la Région 1, l'utilisation de la bande de fréquences en question, pour les services de Terre en particulier, deviendra très difficile.

8.9
Le ADD Résolution [COM5/4] (CMR-03), telle que modifié, est approuvé.

8.10
Le délégué du Brésil appuie la Résolution [COM5/4] (CMR-03) relative à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe, telle qu'elle est reproduite dans le Document 230. Il fera néanmoins une déclaration sur l'utilisation de la bande 746-806 MHz au Brésil (voir l'Annexe A).

SUP Résolution 645 (CMR-2000)

8.11
Approuvé.

ADD Recommandation [COM7/1] (CMR-03)

8.12
Le délégué de l'Arabie saoudite relève une différence entre le titre de la Recommandation et le titre de son annexe. Il convient d'harmoniser les deux titres.

8.13
Il en est ainsi décidé.

8.14
La déléguée de la République sudafricaine se réfère à l'Annexe 1 de la Recommandation [COM7/1] et propose de supprimer les alinéas b) et c), dans la mesure où elle a constaté une fâcheuse tendance à utiliser la notion de contribution et d'harmonisation régionales pour empêcher les administrations de s'exprimer. L'harmonisation régionale ne doit pas l'emporter sur les intérêts nationaux, étant donné, en particulier, que les niveaux de développement technologique varient à l'intérieur d'une même région. L'oratrice considère que la référence à la Résolution 80 (Rév.Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires faite à l'alinéa a) est suffisante.

8.15
Les délégués du Lesotho et du Gabon partagent les vues exprimées par la déléguée de la République sudafricaine.

8.16
Le délégué de la France souscrit à la proposition de supprimer le b). Il ne voit pas comment de grands groupes, tels que les pays de la CEPT, peuvent établir des priorités.

8.17
La Présidente fait observer que le libellé n'exclut en aucune manière des points proposés par telle ou telle administration.

8.18
La déléguée de l'Australie souscrit au point de vue de la Présidente. Elle fait part des difficultés que la Commission 7 a rencontrées en raison du très grand nombre de propositions de points à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR. L'alinéa b) n'a pas seulement pour objet d'encourager la formation de groupes régionaux, mais aussi d'encourager les régions à établir leurs propres priorités, facilitant ainsi l'établissement d'un ordre de priorité entre les différents points de l'ordre du jour de la Conférence.

8.19
Le délégué de la République arabe syrienne indique que ce libellé est le résultat d'une longue discussion et qu'il ne peut approuver la suppression des alinéas b) et c). Il propose que le Président de la Commission 7 et les délégations qui ont exprimé des inquiétudes revoient le libellé de ces deux alinéas de façon informelle.

8.20
Il en est ainsi décidé.

8.21
A la suite de consultations informelles, le délégué de la Nouvelle-Zélande propose d'apporter les modifications suivantes à l'Annexe 1. L'alinéa b) devrait être libellé comme suit: «d'inclure, dans la mesure du possible, des points proposés par l'intermédiaire de groupes régionaux, en particulier par plusieurs groupes régionaux, en tenant compte du droit des administrations, égal pour toutes, de soumettre des propositions de points à inscrire à l'ordre du jour». Il convient d'ajouter un nouvel alinéa c) libellé comme suit: «de faire en sorte que les propositions multiples soient soumises avec une indication de leur ordre de priorité». Les alinéas existants c), d), e) et f) deviendraient les alinéas d), e), f) et g) et resteraient inchangés.

8.22
Le délégué de la République islamique d'Iran demande des éclaircissements sur les expressions «propositions multiples» et «plusieurs groupes régionaux». Le délégué de l'Arabie saoudite demande les mêmes éclaircissements et indique que ces modifications visaient à répondre à la préoccupation exprimée par la déléguée de la République sudafricaine quant au fait que les administrations, au même titre que les groupes régionaux, devraient pouvoir proposer des points pour l'ordre du jour des conférences. Ces modifications supplémentaires ne font qu'obscurcir le texte. 

8.23
La déléguée de l'Australie dit que, dans son esprit, le membre de phrase «en particulier par plusieurs groupes régionaux» a été ajouté pour tenir compte du libellé original «points proposés par plusieurs groupes régionaux».

8.24
La déléguée de la République sudafricaine propose que ce membre de phrase soit supprimé. 

8.25
Le délégué de la Nouvelle-Zélande propose que les modifications qu'il a proposées soient retenues, moyennant la suppression de l'adjectif «multiples» dans le nouvel alinéa c) proposé. 

8.26
Il en est ainsi décidé.

8.27
Le ADD Recommandation [COM7/1] (CMR-03), tel que modifié, est approuvé. 

ADD Recommandation [COM7/2] (CMR-03]

8.28
Le délégué de la Suède indique que les pays de la CEPT souhaitent que la Recommandation devienne une Résolution. En conséquence, la section invite l'UIT-R doit être remplacée par décide d'inviter l'UIT-R. Le délégué du Japon appuie cette proposition.

8.29
Le Président de la Commission 7 fait observer qu'aucune décision n'a encore été prise sur la question de savoir si ce point sera inscrit à l'ordre du jour de la CMR-07.

8.30
Le délégué de la République islamique d'Iran propose que le texte soit maintenu en tant que Recommandation et examiné ultérieurement. 

8.31
La Présidente, appuyée par le délégué du Brésil, propose que le statut du texte soit revu à la CMR‑07. Le délégué de la Suède ne souscrit pas à cette proposition pas plus que le délégué de la République arabe syrienne, qui fait observer que ce texte représente un compromis résultant de longues discussions et qu'une Recommandation peut, en tout cas, être aussi efficace qu'une Résolution. 

8.32
La Présidente indique que le ADD Recommandation [COM7/2] (CMR-03) ne peut, à l'évidence, pas être approuvé et qu'il sera renvoyé à la Commission 7.

Article 5 (MOD 108-117,975 MHz, ADD 5.BA03)

8.33
Approuvé. 

ADD Résolution [COM5/2] (CMR-03)

8.34
Approuvé, moyennant une correction de forme apportée au texte espagnol.

Article 5 (MOD 235-267 MHz, ADD 5.BE03)

8.35
Le délégué de la Fédération de Russie signale qu'avant d'examiner les propositions susmentionnées, il convient de résoudre une contradiction avec le Règlement des radiocommunications. Afin d'éviter une incohérence avec le nouveau renvoi 5.BE03 proposé, le texte du renvoi 5.254 existant devrait être modifié comme suit: «... Tableau, à l'exception de l'attribution additionnelle faite dans le renvoi 5.BE03». Le délégué des Etats-Unis appuie cette proposition et fait état des réponses que le RRB a apportées sur cette question le 23 juin 2003 (voir le Document 322).

8.36
La Présidente regrette l'absence de proposition écrite et suggère que les délégations concernées discutent de cette question de façon informelle.

8.37
A la suite de consultations informelles, le délégué de la Chine déclare être en mesure de souscrire à la proposition présentée verbalement par la Fédération de Russie.

8.38
Le délégué de la République islamique d'Iran se déclare opposé à la procédure de soumission de propositions à la séance plénière sans notification préalable et demande instamment qu'elle soit évitée dans l'avenir. Il est très difficile d'étudier les conséquences de propositions présentées de cette manière. Le délégué de l'Arabie saoudite s'oppose également à cette procédure.

8.39
La Présidente partage ces préoccupations et indique que l'on s'efforcera d'éviter cette procédure à l'avenir.

8.40
La modification du numéro 5.254 du Règlement des radiocommunications, proposée par le délégué de la Fédération de Russie, est approuvée.

8.41
La déléguée de la Finlande indique que, au cours des débats de la Commission 5, elle a demandé qu'une réponse apportée par le RRB en ce qui concerne les propositions à l'examen soit soumise à la séance plénière. Le Président de la Commission 5 précise qu'un document en cours d'élaboration sera joint au procès-verbal d'une séance plénière, ce qui répond aux préoccupations de la Finlande. 

8.42
Cela étant entendu, les propositions concernant l'Article 5 (MOD 235-267 MHz, ADD 5.BE03) sont approuvées.

SUP Résolution 723 (Rév.CMR-2000)

8.43
Approuvé.

Article 5 (MOD 5.444, MOD 5.444A); MOD Résolution 114 (CMR-95)

8.44
Le délégué du Royaume-Uni signale que les mots «que l'orbite des» doivent être ajoutés devant les mots «satellites non géostationnaires» au premier alinéa du MOD 5.444A. La même modification doit être apportée au point b) du considérant du MOD Résolution 114. Le délégué de la République islamique d'Iran fait part de son désaccord.

8.45
La Présidente dit que cette question sera réglée par la Commission de rédaction.

8.46
Les propositions sont approuvées à cette condition.

Article 5 (MOD 430-432, MOD 432-438, MOD 438-440, ADD 5.5E03); SUP Résolution 727 (Rév.CMR-2000); Article 4 MOD 4.8; Article 5 (MOD 5.56, MOD 5.68, MOD 5.70, MOD 5.87, MOD 5.96, MOD 5.98, MOD 5.99, MOD 5.107, MOD 5.112, MOD 5.114, MOD 5.117, MOD 5.118, MOD 5.140, MOD 5.152, MOD 5.154, MOD 5.155, MOD 5.163, MOD 5.174, MOD 5.177, MOD 5.179, MOD 5.181, MOD 5.203B, MOD 5.204, MOD 5.210, MOD 5.212, MOD 5.221, MOD 5.237, MOD 5.262, MOD 5.271, MOD 5.273, MOD 5.277, MOD 5.294, MOD 5.296, MOD 5.312, MOD 5.316, MOD 5.323, MOD 5.330, MOD 5.331, MOD 5.338, MOD 5.340, MOD 5.347, MOD 5.355, MOD 5.359, MOD 5.362B, MOD 5.369, MOD 5.381, MOD 5.382, MOD 5.386, MOD 5.387, SUP 5.389D, MOD 5.400, MOD 5.418, SUP 5.421, MOD 5.422, MOD 5.428, MOD 5.429, MOD 5.430, MOD 5.431, MOD 5.447, MOD 5.448, MOD 5.450, MOD 5.453, MOD 5.454, MOD 5.455, MOD 5.456, MOD 5.466, SUP 5.467, MOD 5.468, MOD 5.469, MOD 5.473, MOD 5.477, MOD 5.478, MOD 5.481, MOD 5.482, MOD 5.483, MOD 5.494, MOD 5.495, MOD 5.500, MOD 5.501, MOD 5.505, MOD 5.508, MOD 5.512, MOD 5.514, MOD 5.521, SUP 5.534, MOD 5.545, MOD 5.546, MOD 5.549, MOD 5.550, SUP 5.555A, SUP 5.563)

8.47
Le délégué de la République arabe syrienne fait observer que la liste de pays figurant dans le numéro 5.221 s'allonge à chaque CMR. Le délégué de la Côte d'Ivoire indique que le nom de son pays doit être ajouté dans le MOD 5.221. Le délégué du Royaume-Uni, quant à lui, précise que le MOD 5.331 et d'autres renvois figurent aussi dans le Document 306.

8.48
Le Président de la Commission 4 explique que plusieurs renvois figurent dans plusieurs séries de textes car ils sont révisés au titre de plusieurs points de l'ordre du jour. Il demande à la Commission de rédaction d'harmoniser et de fusionner les différents textes.

8.49
Le Président de la Commission de rédaction indique que celle‑ci procédera à la vérification minutieuse nécessaire de tous les renvois afin de veiller à ce qu'ils figurent tous correctement dans le document qui les regroupera. En cas de doute, les pays concernés seront consultés.

8.50
Le délégué de la France signale que, dans le MOD 5.340, le membre de phrase «à l'exception de celles prévues au numéro 5.555A» doit être supprimé si le SUP 5.555A est approuvé.

8.51
Il en est ainsi décidé.

8.52
Le délégué de la Jordanie indique que le renvoi 5.447 a été révisé et que le nom de son pays doit y figurer à nouveau.

8.53
La Présidente suggère que, dans la mesure où aucune modification n'est donc apportée à ce renvoi, le MOD 5.447 soit supprimé du Document 290.

8.54
Il en est ainsi décidé.
8.55
Le délégué de l'Ouzbékistan signale que le nom de son pays doit être ajouté dans le renvoi 5.514.

8.56
Le Président de la Commission 4 précise que cette question sera traitée par la Commission de rédaction lorsqu'elle regroupera les textes.

8.57
Le délégué de la Mauritanie demande que le nom de son pays soit ajouté dans le MOD 5.494.

8.58
Le Président de la Commission 4 précise que le délai prévu pour l'adjonction des noms de pays est déjà échu et invite la plénière à statuer sur cette demande.

8.59
La Présidente affirme que ce délai doit être respecté; elle regrette que la plénière ne puisse accéder à la demande de la Mauritanie.

8.60
Il en est ainsi décidé.

8.61
Les propositions ainsi modifiées sont approuvées.

8.62
Le délégué de la République islamique d'Iran demande instamment que les textes ne soient pas soumis à la séance plénière en seconde lecture tant que tous les renvois n'ont pas été vérifiés et que les propositions faites dans d'autres commissions n'ont pas été examinées.

8.63
Il en est ainsi décidé.

Article 11 (ADD 11.21B, (MOD) 11.22, (MOD) 11.23, ADD 11.50)

8.64
Approuvés.

Article 21 (MOD Tableau 21-2, MOD Tableau 21-2 (fin))

8.65
Le délégué du Royaume-Uni se demande si l'indication de la bande 17,3‑17,7 GHz (renvoi 5.514) n'a pas été ajoutée par erreur.

8.66
Le représentant du Bureau des radiocommunications fait observer que d'après le renvoi 5.514, les limites de puissance indiquées dans les numéros 21.3 et 21.5 s'appliquent. Etant donné que le Tableau représente une récapitulation de toutes les dispositions, cette indication est correcte. Les pays énumérés dans le renvoi 5.514 bénéficient d'une attribution à titre secondaire, mais les limites de puissance s'appliquent. 

8.67
Le délégué de la France fait observer que la confusion vient de l'introduction du Tableau puisqu'il y est indiqué que les bandes de fréquences sont partagées, avec égalité des droits, entre les services, alors que dans le cas du renvoi 5.514, l'attribution est à titre secondaire.

8.68
Le représentant du Bureau des radiocommunications propose que cette indication soit supprimée du Tableau, dans la mesure où les limites de puissance sont déjà indiquées dans le renvoi 5.514. En réponse à une demande du délégué de la République arabe syrienne, qui rappelle que cette indication a été approuvée pour les applications à haute densité, l'orateur dit qu'il faudra peut être apporter au Tableau d'autres modifications en conséquence au titre du point 3 de l'ordre du jour de la Conférence. Par souci de cohérence, la mention du renvoi 5.451 doit également être supprimée après les bandes de fréquences 5 725-5 755 MHz et 5 755-5 850 MHz. L'indication de la bande 29,5-31 GHz (renvoi 5.542) doit en outre être supprimée.

8.69
Il en est ainsi décidé.

8.70
Les propositions de modification, ainsi modifiées, sont approuvées.

Article 22 (MOD 22.5I)

8.71
Approuvé.

Article 24 (SUP 24.3, SUP 24.4, SUP 24.5, SUP 24.6)

8.72
Le Président de la Commission 4, appuyé par le délégué de Cuba, fait observer que si les suppressions proposées sont approuvées, seule la Section I subsistera. Il propose par conséquent que tous les sous-titres de l'Article soit également supprimés.

8.73
Cela étant, les suppressions proposées sont approuvées.

Appendice 2 (MOD Tableau des tolérances de fréquence des émetteurs); SUP Résolution 137 (CMR-2000); SUP Recommandation 709; SUP Recommandation 710

8.74
Approuvés.

8.75
A l'exception du ADD Recommandation [COM7/2] (renvoyé à la Commission 7), la totalité de la cinquième série de textes soumis par la Commission de rédaction (B5) (Document 290), tels que modifiés, est approuvée en première lecture.

9
Sixième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B6) (Document 306)

9.1
La Présidente invite les participants à examiner les textes émanant des Commissions 4 (Document 199), 5 (Document 277), 6 (Documents 269 et 270) et  7 (Document 293) et regroupés dans le Document 306.

Article 55 (MOD 55.1)

9.2
Approuvé.

ADD Résolution [COM6/3] (CMR-03)

9.3
Le Président de la Commission 6 estime qu'il convient de remplacer «CMR‑07/08» par «CMR‑07» au point 4 du décide et dans le charge le Directeur du Bureau des radiocommunications. 

9.4
Répondant au délégué du Royaume-Uni qui demande s'il convient d'employer le libellé «la CMR‑07 ou la prochaine Conférence compétente», la Présidente, appuyée par le Président de la Commission 6, déclare que cela ne présente pas d'intérêt dans ce contexte.

9.5
A cette condition, le ADD Résolution [COM6/3], tel que modifié, est approuvé.

SUP Résolution 53 (Rév.CMR-2000)

9.6
Approuvé.

ADD Résolution [COM6/2] (CMR-03)

9.7
Le Président de la Commission 6 propose de modifier le titre comme suit «Mise en oeuvre des décisions de la CMR-03 relative au traitement des réseaux soumis au titre des Appendices 30 et 30A du Règlement des radiocommunications».

9.8
Il en est ainsi décidé.

9.9
Le ADD Résolution [COM6/2], tel que modifié, est approuvé.

Article 5 (MOD 1 240-1 300 MHz, MOD 1 300-1 350 MHz, MOD 5.329, MOD 5.331, MOD 5.334)

9.10
Le délégué de la France fait observer que la bande 1 215-1 240 MHz n'est pas mentionnée alors qu'elle figure dans le Document 277.

9.11
Le Président de la Commission 5 explique qu'un Tableau n'est pas reproduit lorsque la seule modification concerne un renvoi. La Commission de rédaction a procédé à une modification de la proposition MOD 5.329 qui en altère le sens, et l'orateur propose que le libellé initialement proposé par la Commission 5 soit rétabli. Ainsi, les deux nouvelles phrases doivent être regroupées en ajoutant «et» avant «les dispositions du numéro 5.43 ne s'appliquent pas».

9.12
Le délégué de la France propose que les deux phrases restent séparées mais que la deuxième commence par le libellé «Dans ce dernier cas». Selon la formulation proposée par le Président de la Commission 5, l'utilisation de la bande serait assujettie à la condition que le renvoi ne s'applique pas, ce qui n'est pas logique.

9.13
La Présidente propose de laisser à la Commission de rédaction le soin de clarifier le libellé dans les différentes langues afin de refléter le sens voulu, tel que l'a précisé le Président de la Commission 5.

9.14
Il en est ainsi décidé.

9.15
La déléguée du Venezuela demande que le nom de son pays soit ajouté au renvoi 5.331 concernant l'attribution de la bande 1 215‑1 300 MHz au service de radionavigation.

9.16
Il en est ainsi décidé.

9.17
La Présidente souligne que les noms de pays peuvent être ajoutés aux renvois qui relèvent de points de l'ordre du jour autres que le point 1.1.

9.18
Le délégué du Sénégal dit que le nom de son pays doit être supprimé du renvoi 5.331.

9.19
Il en est ainsi décidé.

9.20
Les modifications proposées, telles que modifiées, sont approuvées.

ADD Résolution [COM5/5] (CMR-03)

9.21
Le Président de la Commission 5 demande que soit rétabli le libellé du point 2 du reconnaissant tel qu'il apparaît dans le Document 277. Ainsi, dans la version anglaise, il convient de remplacer «no harmful interference be caused» par «no harmful interference is caused» et, dans toutes les versions, le membre de phrase «dans les pays énumérés au numéro 5.331» doit être remplacé par la liste des noms des pays figurant dans la version originale du renvoi.

9.22
Il en est ainsi décidé.

9.23
En réponse à une question du délégué de la République arabe syrienne, la Présidente déclare qu'il est indispensable de conserver le point 2 du reconnaissant.

9.24
Le Président de la Commission 5 indique qu'il convient de remplacer le texte du décide par le texte approuvé figurant dans le Document 277.

9.25
Il en est ainsi décidé.

9.26
Le ADD Résolution [COM5/5], tel que modifié, est approuvé.

SUP Résolution 606 (CMR‑2000); SUP Résolution 733 (CMR‑2000); Article 5 (MOD 13,75‑14 GHz, SUP 5.503A)

9.27
Approuvés.

Article 5 (MOD 5.502)

9.28
Le délégué de la République islamique d'Iran propose de remplacer, dans le premier alinéa en retrait de la proposition de modification du renvoi 5.502, l'expression «administration côtière» par «état côtier», comme dans le texte du Droit de la Mer.

9.29
Il en est ainsi décidé.

9.30
Le délégué de la République arabe syrienne demande, concernant la proposition de modification du renvoi 5.502, si les systèmes non OSG du service fixe par satellite peuvent utiliser des microstations terriennes.

9.31
La Présidente fait observer que cette question a déjà suscité de longs débats et qu'elle préfèrerait ne pas apporter de nouvelles modifications au texte.

9.32
Le MOD 5.502, tel que modifié, est approuvé.

Article 5 (MOD 5.503)

9.33
Le Président de la Commission 5 estime que, dans l'alinéa iv), il convient, dans la version anglaise, de remplacer «and» par «from».

9.34
Le MOD 5.503, tel que modifié, est approuvé.

Article 21 (ADD 21.13bis)

9.35
Le délégué de l'Indonésie propose de faire figurer les unités dans le titre des colonnes du Tableau, le symbole pour degré étant placé après «Angle» et «dBW» étant placé après «maximale».

9.36
Il en est ainsi décidé.

9.37
Le ADD 21.13bis, ainsi modifié est approuvé.

Appendice 7 (Annexe 7 - MOD Tableau 7b)

9.38
Approuvé.

Appendice 4 (Annexe 2B - MOD C, MOD A; Annexe 2A - ADD A.16bis)

9.39
La Présidente suggère que les propositions de modification de l'Appendice 4 soient regroupées et présentées à une séance ultérieure. En attendant, elles doivent être retirées du Document 306.

9.40
Il en est ainsi décidé.

MOD Résolution 228 (CMR-2000)

9.41
Le délégué de la République de Corée, s'exprimant pour les pays membres de l'APT, fait observer que la Résolution traite de l'importance des bandes attribuées au service fixe au‑dessous de 1 GHz pour le développement des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, pour ce qui est de répondre aux besoins des pays en développement. Ces bandes peuvent néanmoins être utilisées par de nombreuses applications d'autres services. Il faudra tenir compte de ce problème dans la Résolution.

9.42
La Présidente fait observer que la présence de crochets dans les points 3 et 4 du décide illustre cette inquiétude.

9.43
Le Président de la Commission 6 explique que, par souci de compromis et en concertation avec les Administrations des pays d'Afrique et de la Fédération de Russie, il a été décidé que les bandes de fréquences qui ne sont pas expressément citées dans le renvoi 5.317A doivent également faire l'objet d'une étude. Par conséquent, le deuxième membre de phrase entre crochets dans le point 3 du décide doit être supprimé, de même que les crochets entourant le premier membre de phrase. 

9.44
Afin de respecter ce compromis, des modifications devront être apportées à d'autres parties de la Résolution. Il convient d'ajouter un nouveau point j) du reconnaissant, libellé, comme proposé par les pays de l'APT, de la manière suivante: «que les fréquences inférieures à celles identifiées au numéro 5.317A sont largement utilisées par des services de radiodiffusion pour des applications autres que les IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT‑2000». En outre, un nouvel alinéa en retrait devra être ajouté au point 2 du décide, libellé comme suit: «de la large utilisation des fréquences inférieures à celles identifiées au numéro 5.317A par des services de radiodiffusion pour des applications autres que les IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT‑2000;». A la fin du point 3 du décide, il convient d'ajouter la phrase ci‑après: «et de la large utilisation des fréquences inférieures à celles identifiées au numéro 5.317A par des services de radiodiffusion pour des applications autres que les IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT‑2000». 

9.45
Le délégué de la Fédération de Russie appuie ce compromis, mais convient avec la Présidente que le texte proposé contient de nombreuses répétitions.

9.46
Le délégué de l'Arabie saoudite fait sienne l'opinion de l'orateur précédent selon laquelle la formulation peut être améliorée.

9.47
La Présidente suggère que les modifications dont le Président de la Commission 6 a donné lecture soient placées entre crochets, étudiées par la Commission de rédaction et examinées à la prochaine séance.

9.48
Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 18 h 10.

Le Secrétaire:


La Présidente:
Y. UTSUMI


V. RAWAT

Annexe: 1

annexe A

Déclaration du délégué du Brésil

Le Brésil appuie la Résolution [COM5/4] (CMR-03) sur la protection du public et les secours en cas de catastrophe telle qu'elle figure dans le Document 230. Toutefois, s'agissant du point 2 du décide qui énumère les bandes de fréquences pour la Région 2, le Brésil déclare qu'actuellement, la bande 746‑806 MHz est largement utilisée par le service de radiodiffusion sur son territoire.

_____________
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